GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 33764C 
Inscrit le 16 decembre 2013 


Audience publique du 3 avril 2014 

Appel forme par 

i’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement du tribunal administratif 
du 13 novembre 2013 (n° 31962 du role) 
dans un litige I’opposant a 
la societe ... S.A., ..., 

en matiere d’impot sur le revenu des collectivites 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 33764C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 16 decembre 2013 par Madame le delegue du gouvernement Caroline 
PEFFER pour compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat 
afferent lui confere le 2 decembre 2013 par le ministre des Finances, dirige contre un 
jugement du 13 novembre 2013, par lequel le tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg a declare fonde le recours en reformation introduit par la societe ... S.A., etablie 
et ayant son siege social a L-..., inscrite au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero B ..., contre une decision du directeur de F administration des 
Contributions directes du 31 octobre 2012 ayant declare irrecevable faute de qualite sa 
reclamation introduite contre le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 
2009, emis le 29 fevrier 2012, le meme jugement ayant en consequence retenu, par 
reformation de la decision du directeur, que la reclamation introduite par la societe ... S.A. 
n’encourrait pas l’irrecevabilite pour defaut de qualite dans le chef de son auteur, renvoye 
F affaire devant le directeur de F administration des Contributions directes en prosecution de 
cause et mis les frais a charge de la partie demanderesse ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 16 janvier 
2014 par Martre Marianne GOEBEL, avocat a la Cour, inscrite au tableau de l’Ordre des 
avocats de Luxembourg, au nom de la societe ... S.A., prequalifiee ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 6 fevrier 
2014 par Madame le delegue du gouvernement Caroline PEFFER ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS et Martre Eric Pralong, en remplacement de Martre Marianne GOEBEL, 
en leurs plaidoiries respectives a Faudience publique du 27 mars 2014. 
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Par courrier date au 25 mai 2012 et receptionne le 29 mai 2012 par 1’ administration 
des Contributions directes, la societe a responsabilite limitee ... S.a r.l., ci-apres « lit 
fiduciaire », introduisit au nom et pour le compte de la societe anonyme ... S.A., ci-apres « la 
societe ... », une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres « le directeur », a l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites de l’annee 2009, emis le 29 fevrier 2012. 

Par lettre du 1 CI juin 2012, le secretaire de la division contentieux de la direction de 
1’ administration des Contributions directes invita la fiduciaire a completer la procedure ainsi 
introduite en versant au dossier une procuration etablissant son mandat expres et special pour 
1’ instance introduite. 

Par courrier du 21 juin 2012, la fiduciaire fit parvenir a 1’ administration une copie 
d’une procuration datee du 15 septembre 2009, libellee en les termes suivants : 

«(...) Le soussigne : 

Representant la societe : ... S A 

En qualite de : Administrateur-delegue 

No matricule : 

R.C.S. : B ... 

Adresse : ... L-... 

Donne a ... sis ... L-..., le pouvoir de deposer au nom de la societe toutes 
declarations fiscales aupres de 1’ Administration des Contributions Directes et de 
V Administration de I ’Enregistrement et des Domaines du Grand- Duche de Luxembourg, de 
repondre a toutes demandes d ’information, de presenter toutes reclamations, et d’une 
maniere generate agir et representer par tous moyens la societe aupres des administrations 
fiscales. (...) ». 

Par decision du 31 octobre 2012, referencee sous le numero du role C ..., le directeur 
declara ladite reclamation irrecevable faute de qualite dans le chef du mandataire, en se 
fondant sur les considerations suivantes : 

« (...) Vu la requite introduite le 29 mai 2012 par le sieur de ... s.a r.l., pour 

reclamer au nom de la societe anonyme ..., avec siege social ci L-..., contre le bulletin de 
I’impot sur le revenu des collectivites de I’annee 2009, emis le 29 fevrier 2012 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 107, 228, 238, 254 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Vu le § 254 alinea 2 AO ; 

Considerant qu’en droit luxembourgeois, pour pouvoir exercer l ’action d’autrui, il 
faut justifier en toutes matieres d’un mandat ad litem expres et special aux fins de l ’instance 
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(cf : Conseil d’Etat, 14.01.1986, n° 6514 ; Tribunal administratif, 16.06.1999, n° 10724 ; 
Cour administrative, 21.12.1999, n ° 11382C) ; 


Considerant qu’en I’espece, faute de procuration jointe, le deposant a du etre invite 
par lettre du /" juin 2012 a justifier de son pouvoir d’agir en versant au dossier une 
procuration qui etablit son mandat expres et special pour Tinstance introduite ; 

Considerant que par courrier du 21 juin 2012, le deposant a verse une copie de la 

procuration signee en date du 15 septembre 2009 par le sieur , administrateur delegue 

de la societe ... SA, dormant « a ... sis ... L-..., le pouvoir de deposer au nom de la societe 
toutes declarations fiscales aupres de l' Administration des Contributions Directes et de 
T Administration de TEnregistrement et des Domaines du Grand-Duche de Luxembourg, de 
repondre a toutes demandes d ’information, de presenter toutes reclamations, et dune 
maniere generale agir et representer par tous moyens la societe aupres cles administrations 
fiscales » ; 

Considerant cpie « I’acte d’introduire une reclamation devant le directeur, eu egard 
plus particulierement au risque y inherent de voir l’ imposition revue le cas echeant in pejus, 
presente un risque de voir modifier de maniere permanente et irrevocable la situation de 
Tinteresse ; qu’une procuration afferente doit des lors etre non settlement expresse, mais 
encore de nature a renseigner clairement Tintention du mandant d’investir le mandataire du 
pouvoir d’agir par la voie d’une reclamation a I’encontre d’une decision determinee avec 
toute la precision requise (Trib. Adm. 8 mai 2000, n° 11431, Pas. adm. 2001, v° Impots, n° 
243) » ; 


qu’en consequence T existence d’un mandat ad litem repondant aux conditions 
legates a l ’epoque de l ’introduction de la reclamation n ’est pas etablie ; 

que, partant, celle-ci est irrecevable faute de qualite ; 

PAR CES MOTIFS 

dit la reclamation irrecevable faute de qualite (...) ». 

Par requete deposee le 22 janvier 2013 au greffe du tribunal administratif, la societe 
... fit introduire un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation de cette decision. 

Dans son jugement du 13 novembre 2013, le tribunal regut le recours principal en 
reformation en la forme, au fond, le declara justifie et, par reformation de la decision 
directoriale du 31 octobre 2012, dit que la reclamation introduite par la societe ... n’encourait 
pas l’irrecevabilite pour defaut de qualite dans le chef de son auteur et renvoya 1’ affaire 
devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes en prosecution de cause, 
tout en mettant les frais a charge de la partie demanderesse. 

Pour ce faire le tribunal estima, en premier lieu, concernant l’exigence d’un mandat 
ad litem en vue de 1’ introduction d’une reclamation, qu’aucune des dispositions de la loi 
generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », 
invoquees par le directeur a l’appui de sa decision, ne permettait de justifier pareille 
exigence pour en conclure qu’il fallait se reporter partant aux dispositions du Code civil 
auxquelles le directeur aurait indirectement fait reference en visant le paragraphe 238 AO 
qui renvoie au paragraphe 102 (2) AO. II rappela que dans la mesure ou 1’ introduction d’une 
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reclamation contre un bulletin d’impot sur le revenu declenche le reexamen de l’imposition 
par le directeur pouvant, le cas echeant, aboutir, par application du paragraphe 243 AO, a 
une decision au detriment du reclamant, 1’ introduction d’une reclamation est a considerer 
comme excedant un simple acte d’ administration, de sorte a requerir l’etablissement d’un 
mandat special. II jugea ensuite que le mandat confere en date du 15 septembre 2009 a la 
fiduciaire comportait certes un mandat expres, mais non special en ce sens qu’il ne visait pas 
un bulletin d’impot determine et n’etait pas limite dans le temps. Le tribunal conclut 
finaleinent que si l’on ne pouvait pas reprocher au directeur d’avoir declare irrecevable la 
reclamation au vu du defaut de precision quant a la portee du mandat, il rappela neanmoins 
la finalite du mandat qui est celle de permettre aux instances saisies de controler que la 
decision d’introduire la reclamation en matiere fiscale a ete cautionnee par le contribuable. 
En l’espece, le tribunal arriva a la conclusion qu’en introduisant le recours contentieux, la 
partie demanderesse avait necessairement et suffisamment appuye son intention de 
cautionner l’introduction de la reclamation litigieuse, ce qui l’amena a retenir que les 
declarations et moyens de la demanderesse confirmaient la realite de l’existence de la 
procuration au jour de 1’ introduction de la reclamation et permettaient ainsi de placer la 
procuration du 15 septembre 2009 dans son contexte. II en deduisit que la fiduciaire 
disposait, au moment de l’introduction de la reclamation, d’un mandat valable pour ce faire 
et que la reclamation etait recevable. Par voie de consequence, il reforma la decision 
d’irrecevabilite du directeur et lui renvoya le dossier en prosecution de cause, tout en 
condamnant la demanderesse aux frais de l’instance nonobstant l’issue du litige, au motif 
que la preuve de l’existence du mandat n’avait pas ete rapportee au jour de la decision du 
directeur. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 16 decembre 2013, l’Etat 
du Grand-Duche de Luxembourg a releve appel de ce jugement du 13 novembre 2013. 

La partie intimee souleve en premier lieu l’irrecevabilite en la forme de la requete 
d’appel, au motif que le mandat ad litem confere au delegue du gouvernement a cet effet, tel 
que requis par Particle 39 (4) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure dev ant les juridictions administratives, emanerait du ministre des Finances et ne 
serait des lors pas valable. En effet, l’Etat serait represente en justice par le ministre d’Etat. Il 
s’ensuivrait que le mandat aurait du etre donne par le ministre d’Etat et non par le ministre 
des Finances. 

L’article 40, alinea 2, de la loi precitee du 21 juin 1999 prevoit que si l’Etat releve 
appel par la voie du delegue du Gouvernement, le mandat du membre du gouvernement dont 
emane la decision doit figurer en annexe de la requete d’appel, a peine d’irrecevabilite. 

Comme l’a releve a juste titre le delegue du gouvernement dans son memoire en 
replique, il appartient au ministre des Finances qui a dans ses attributions, comme membre 
du gouvernement, 1’ administration des Contributions directes et de ce fait a la qualite de chef 
hierarchique du directeur de 1’ administration des Contributions directes, dont emane la 
decision en cause, de donner mandat au delegue du gouvernement de relever appel d’un 
jugement rendu en matiere de contributions directes. 

En l’espece, le mandat confere au delegue du gouvernement le 2 decembre 2013 
emane du ministre des Finances, de sorte que le delegue du gouvernement a ete valablement 
mandate pour relever appel contre le jugement litigieux rendu dans une affaire ayant trait a 
une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes. 
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Ce moyen d’irrecevabilite laisse done d’etre fonde et l’appel est recevable pour avoir 
ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Quant au fond, l’Etat reproche aux premiers juges d’avoir tenu un raisonnement 
errone et incoherent en retenant, d’une part, que le mandat confere a la fiduciaire etait certes 
expres, mais non special en ce qu’il ne visait pas de bulletin d’impot determine et n’etait pas 
limite dans le temps, de sorte que la decision d’irrecevabilite du directeur n’etait pas 
critiquable sous cet angle et, d’ autre part, que le recours introduit par la societe ... confirmait 
son intention de cautionner l’introduction de la reclamation litigieuse. 

Le delegue du gouvernement fait valoir que non seulement la procuration etablie en 
date du 15 septembre 2009 ne satisferait pas aux exigences des articles 1987 et suivants du 
Code civil, mais encore la fiduciaire n’aurait pas dispose de mandat expres et special au 
moment de l’introduction de la reclamation litigieuse aupres du directeur en date du 29 mai 
2012. Malgre le fait d’y avoir ete expressement invitee par 1’ administration fiscale, la 
fiduciaire n’aurait pas ete en mesure de justifier d’un mandat en bonne et due forme. 

II estime qu’un mandat ne pourrait pas etre regularise a posteriori par le fait que le 
contribuable conceme introduit un recours contentieux devant le tribunal administratif contre 
la decision d’irrecevabilite du directeur. Une telle approche ne serait pas compatible avec la 
jurisprudence administrative selon laquelle une procuration expresse et speciale devrait 
exister au moment de l’introduction de la reclamation et ne saurait etre redigee par apres. 

II donne encore a considerer que le jugement entrepris mettrait 1’ administration des 
Contributions directes dans une situation d’incertitude dans la mesure ou le directeur se 
verrait ainsi contraint de declarer une reclamation irrecevable a defaut de mandat expres et 
special pour ensuite devoir revenir sur sa decision et trancher 1’ affaire au fond au cas ou le 
contribuable introduirait un recours contentieux devant le tribunal administratif. 

Le delegue du gouvernement conclut que ce serait en violation des dispositions du 
paragraphe 102 AO et des articles 1985 et suivants du Code civil que les premiers juges ont 
retenu que la fiduciaire disposait au moment de l’introduction de la reclamation litigieuse 
d’un mandat valable pour ce faire et qu’ils ont declare la reclamation recevable. 

Concemant la recevabilite de la reclamation du 25 mai 2012, les premiers juges sont 
tout d’abord a confirmer en ce qu’ils ont retenu que le paragraphe 238 AO, qui prevoit 
notamment que le destinataire d’un bulletin d’impot est autorise a introduire une reclamation 
contre celui-ci, dispose que ce destinataire peut se faire representer conformement au 
paragraphe 102 (2) AO, ce dernier paragraphe disposant que les regies du droit civil sont 
applicables en droit fiscal quant a la capacite d’agir des personnes privees. Ce paragraphe 
renvoie ainsi aux dispositions du Code civil sur le mandat en l’absence de dispositions 
specifiques dans l’AO. 

Les premiers juges ont encore valablement retenu, a partir des dispositions des 
articles 1987, 1988 et 1989 du Code civil, que dans la mesure oil l’acte d’introduire une 
reclamation devant le directeur, eu egard plus particulierement au risque y inherent de voir 
l’imposition revue, le cas echeant, in pejus, presente un risque de voir modifier de maniere 
pennanente et irrevocable la situation de l’interesse, la procuration afferente doit etre 
expresse et speciale et renseigner clairement l’intention du mandant d’investir le mandataire 
du pouvoir d’agir par la voie d’une reclamation a l’encontre d’une decision determinee avec 
toute la precision requise. 
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En l’espece, la Cour constate que le mandat confere le 15 septembre 2009 par la 
societe ... a la fiduciaire n’est pas a considerer comme etant general au sens de 1’article 1987 
du Code civil faute de couvrir de maniere generale toutes les affaires de la societe. Elle vise 
en effet les seules affaires liscales de l’interessee dans ses rapports avec 1’ administration des 
Contributions directes et 1’ administration de l’Enregistrement et des Domaines et comporte 
entre autres le mandat expres « de presenter toutes reclamations ». Le mandat n’est 
cependant pas special en ce sens que la procuration ne vise ni un bulletin d’impot determine, 
ni une annee fiscale precise. L’ argument de la partie intimee selon lequel la procuration 
delivree le 15 septembre 2009 viserait necessairement l’exercice 2009 puisque la societe 
n’avait ete constitute qu’en septembre 2008 est a ecarter, etant donne qu’au moment de la 
signature de la procuration, aucun bulletin d’impot n’avait encore ete etabli a l’encontre de la 
societe ..., le bulletin de l’annee 2008 n’ayant ete emis qu’en 2010 et le bulletin de l’annee 
2009 ne l’ayant ete qu’en 2012. 

Comme l’ont cependant releve a juste titre les premiers juges, la finalite du mandat 
est de permettre aux instances saisies de controler que la decision d’introduire la reclamation 
en matiere fiscale a ete cautionnee par le contribuable et l’exigence de la justification d’un 
mandat par le mandataire est une mesure destinee a proteger le contribuable envers les 
agissements d’un mandataire qui depasserait, le cas echeant, ses pouvoirs en deposant une 
reclamation a son insu. Or, en l’espece, c’est justement le contribuable qui a confirme son 
intention de cautionner 1’ introduction de la reclamation litigieuse en introduisant un recours 
contentieux contre la decision d’irrecevabilite du directeur, de sorte que la Cour est amenee a 
partager la conclusion des premiers juges selon laquelle la fiduciaire disposait au moment de 
1’ introduction de la reclamation litigieuse d’un mandat valable pour ce faire. Admettre le 
contraire serait sans doute faire preuve d’un fonnalisme excessif qui aurait pour effet que la 
mesure qui est censee proteger le contribuable se retourne contre lui. 

Cette conclusion n’est pas infirmee par l’argument de l’Etat selon lequel le directeur 
serait ainsi mis dans une situation d’ incertitude, etant donne que la mesure est destinee a 
proteger le contribuable et non le directeur. 

Au vu de ce qui precede, les premiers juges sont a confirmer dans leur analyse par 
laquelle ils ont estime que 1’ auteur de la reclamation avait la qualite pour l’introduire et que 
la reclamation etait partant recevable. 

L’appel n’etant justifie en aucun de ses moyens, l’Etat est a en debouter et le 
jugement est a confirmer dans toute sa teneur. 

PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 

reQoit l’appel du 16 decembre 2013 en la forme, 

au fond, le declare non justifie et en deboute l’appelant, 

partant, confirme le jugement entrepris, 

condamne l’Etat aux depens de l’instance d’appel. 
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Ainsi delibere et juge par: 


Georges Ravarani, president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Marti ne Gillardin, conseiller, 

et lu par le president en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire des audiences 
de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 

s. May s. Ravarani 
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